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Modif. Règlement-23.05.06-LO-SN-nm 

lausanne 
av. de montchoisi 21 

1006 lausanne 

10216199090 f0216199099 

lausanne@urbaplan.ch 

fribourg 
rue pierre-aeby 17 

cp 87 -1702 Fribourg 

t 026 322 26 01 f026 323 11 88 

fribourg@urbaplan.ch 

genève 
rue abraham-gevray 6 

cp 2265 - 1211 genève 1 

t 022 716 33 66 f022 71633 60 

geneve@urbaplan.ch 

neuchâtel 
rue du seyon 10 

cp 3211 - 2001 neuchâtel 

t 032 729 89 89 f032 729 89 80 

neuchatel@urbaplan.ch 
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1. MODIFICATIONS DU REGLEMENT DU PLAN DE QUARTIER« RUE DU JURA» 

Libellé actÙel 

(les textes en italique gras sont supprimés) 

Art. 2.1 - Aire de construction A 

Cette surface est destinée aux constructions, instal­

lations et aménagements en relation avec une activi­

té professionnelle, un équipement ou un usage tradi­

tionnellement admis à l'intérieur d'une localité, par 

exemple: ateliers, entrepôts, locaux administratifs et 

commerciaux, équipements publics et collectifs. 

Libellé projeté 

(les textes en gras sont ajoutés) 

Art. 2.1 - Aire de construction A 

Cette surface est destinée aux constructions, instal­

lations et aménagements traditionnellement admis 

à l'intérieur d'une localité, par exemple: logements, 

ateliers, entrepôts, locaux administratifs et 

commerciaux, équipements publics et collectifs. 

Les bâtiments existants affectés à l'exploitation 

Les bâtiments existants affectés à l'exploitation agri- agricole peuvent être maintenus aussi longtemps 

cole peuvent être maintenus aussi longtemps que que leur propriétaire le désire. Ils peuvent être 

leur propriétaire le désire. l ls peuvent être agrandis agrandis et changer d'affectation dans les limites 

et changer d'affectation dans les limites de la pré- de la présente réglementation. 

sente réglementation. 

Des locaux habitables peuvent être aménagés à l'in­

térieur d'un bâtiment destiné à l'une des affectations 

mentionnées ci-dessus dans une proportion limitée 

au 115 au maximum de la surface brute de plancher 

utilisable réalisée. 

Les bâtiments principaux doivent être en priorité 

implantés perpendiculairement à la rue des Terreaux. 

Pour des raisons d'unité ou d'harmonie ou pour at­

teindre les objectifs d'aménagement et d'organisation 

mentionnés dans le concept urbanistique annexé, la 

Municipalité peut imposer l'implantation et l'orienta­

tion d'un bâtiment. 
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Les bâtiments principaux doivent être en priorité 

implantés perpendiculairement à la rue des Ter­

reaux. Pour des raisons d'unité ou d'harmonie ou 

pour atteindre les objectifs d'aménagement et d'or­

ganisation mentionnés dans le concept urban isti­

que annexé, la Municipalité peut imposer l'implan­

tation et l'orientation d'un bâtiment. 
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Art. 9.2 Mesures de protection contre le bruit 

A l'intérieur de l'Aire de construction A, les bâti­

ments soumis aux nuisances sonores du trafic rou­

tier doivent respecter les valeurs limites 

d'immission (VLI) pour le degré de sensibilité Ill 

fixées par l'ordonnance sur la protection contre les 

bruit (OPB). 

Des mesures architecturales sont à prévoir pour les 

étages ne respectant pas les VLI : 

- organisation des locaux (locaux traversants fer­

més côté route, disposition des locaux non sen­

sibles au bruit côté route, ... ) ; 

- mesures constructives sur les façades (balcon, 

double peau, ... ). 

Les dossiers de demandes de permis de construire 

seront accompagnés d'une expertise acoustique qui 

sera transmise par la Municipalité au Service de 

l'environnement et de l'énergie. 
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2. APPROBATION 

1. Adopté par la Municipalité de Payerne 

dans sa séance du __ ._3 ~0._~_4A_l _2~00~6 __ _ 
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Le Syndic 

3. Adopté par le Conseil communal 

Le (La) Président/e Le (La) Secrétaire 
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2. Soumis à l'enquête publique 

du 
.,' l MAl 2006 

--- --- --------

4. Approuvé préalablement par le Département 

compétent 

Le 1 2 JUIL. 2007 
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